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Education

Latifath KOWENOU

Education Enseignement maternel et primaire

Cs La Plume : une école de référence

Au Complexe Sco-
laire La Plume, les 
élèves bénéficient 

désormais de toilettes sani-
taires modernes, de lavabos, 
d’une cantine, d’une aire de 
jeux, ainsi que de salles de 
classe réfectionnées et équi-
pées de tables et chaises indi-
viduelles. Ces améliorations, 
initiées par le fondateur, il-
lustrent parfaitement l’adage 
« Un corps sain dans un en-
vironnement sain ». Toutes 
les dispositions ont été prises 
pour offrir un cadre d’ap-
prentissage optimal aux en-
fants, de l’encadrement à 
l’hygiène, contribuant ainsi à 
la préservation de leur santé 

tout au long de l’année sco-
laire.

Le Complexe Scolaire La 
Plume offre, depuis une dé-
cennie, un enseignement de 
qualité à un coût forfaitaire. 
Les classes de la Maternelle 
1 au CM2 sont ouvertes pour 
cette rentrée. Dès la Classe 
d’Initiation, les élèves re-
çoivent un enseignement 
en anglais et en informa-
tique. Les excellents résul-
tats obtenus chaque année 
témoignent de l’efficacité 
de la méthodologie de tra-
vail utilisée pour former les 
cadres de demain. Le taux de 
réussite de 100 % au Certifi-
cat d’Études Primaires (CEP) 
session de juin 2024 en est la 

preuve. 

Pour offrir à vos enfants une 

éducation d’excellence au 
Bénin, inscrivez-les au Com-
plexe Scolaire La Plume, si-

tué à Tchinvié, dans la 2è rue 
derrière le centre de santé.

Le Complexe Scolaire La Plume rouvre ses portes pour la rentrée scolaire 2024-2025. Cette nouvelle année académique marque une transforma-
tion significative, tant pour les apprenants que pour les parents, grâce à un cadre d’apprentissage entièrement rénové. 
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SOCIETE

La SONEB, en charge 
de fournir de l’eau 
potable aux Béninois, 

se montre-t-elle incapable 
de résoudre de manière dé-
finitive le problème dans ce 
quartier? Chaque jour, ses 
équipes interviennent pour 
réparer des tuyaux qui, vi-
siblement, ne tiennent pas 
plus de quelques heures 
avant de céder de nouveau. 
Ces interventions répétées 
témoignent non pas d’une 
volonté de bien faire, mais 
plutôt d’une approche inef-
ficace. Ces réparations ineffi-
caces ne font que prolonger 
le calvaire des habitants.

Le constat est simple : les 
tuyaux en place sont vétustes 
et ne répondent plus aux exi-
gences minimales de durabi-
lité. Pourtant, la SONEB per-
siste à colmater les brèches 
sans jamais s’attaquer à la 
source du problème, en pro-
cédant au remplacement 
complet des conduites dé-

fectueuses. Il est inadmis-
sible que les citoyens soient 
les victimes de cette négli-
gence, contraints de subir 
la stagnation des eaux usées 
devant leurs maisons.

Les conséquences de cette 
situation dépassent large-
ment le cadre de l’inconfort. 
Les risques sanitaires sont 
réels : la présence continue 
d’eau stagnante dans les 
rues favorise la prolifération 
des moustiques et autres 
vecteurs de maladies. C’est 
une situation qui met direc-
tement en danger la santé 
des habitants de Houinmey, 
qui, en plus de cela, voient 
leur mobilité et leur quoti-
dien sérieusement compro-
mis.

Face à cette gestion défail-
lante, les riverains n’ont 
d’autre choix que de crier 
leur ras-le-bol. Ils de-
mandent, avec raison, que 
la SONEB prenne enfin ses 

SOCIETE Dégradation des tuyaux de la Soneb Porto-Novo Houinmey

Les fuites d’eau irritent 
la population

Faosiya SEFOU

societe Enseignement secondaire au Bénin

La date des journées pédagogiques est connue

Les enseignants du se-
condaire en savent 
désormais plus sur 

le calendrier des journées 
pédagogiques nationales. 
Programmées pour les jeudi 
5 et vendredi 6 septembre 
prochains, ces journées ont 
été annoncées à travers une 
lettre en date du 16 août, si-
gnée par le secrétaire général 
du ministère de l’Enseigne-

ment secondaire, technique 
et de la formation profession-
nelle. Le ministre de tutelle 
y a insisté sur la présence 
effective des enseignants et 
des responsables à cette ren-
contre importante.

Cyrille Aïnamon a par ail-
leurs précisé dans la note que 
ces journées sont organisées 
par le Réseau d’Encadrement 
et d’Animation Pédagogique 
(REAP). Ce sera l’occasion 

pour les participants de ré-
fléchir, de se concerter et 
d’échanger sur des théma-
tiques transversales, en lien 
avec les enjeux et défis ac-
tuels, ainsi que sur des dispo-
sitions disciplinaires visant à 
améliorer l’offre éducative et 
de formation. 

La liste des établissements 
concernés peut être consultée 
sur le portail web du minis-
tère.

responsabilités et procède 
au remplacement immédiat 
des infrastructures obso-
lètes. Le temps des répa-
rations superficielles doit 
cesser pour faire place à des 
solutions durables et effi-
caces.

Les autorités à divers ni-

veaux doivent également 
prendre la mesure de cette 
triste réalité. Le silence ou 
l’inaction n’est plus tolé-
rable. Il est grand temps 
que des mesures concrètes 
soient mises en œuvre pour 
rétablir des conditions de 
vie décentes à Houinmey. 
Les habitants de ce quartier 

méritent, comme tous les ci-
toyens de ce pays, un accès 
sécurisé à l’eau potable et à 
des infrastructures de base 
dignes de ce nom.

 La SONEB, en tant que 
prestataire public, a le de-
voir de fournir un service à 
la hauteur des attentes.
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Santé

La toxoplasmose est 
une infection para-
sitaire causée par 

le protozoaire Toxoplas-
ma gondii. Cette maladie 
est présente partout dans 
le monde, affectant aussi 
bien les humains que les 
animaux. Bien que souvent 
bénigne chez les personnes 
en bonne santé, la toxoplas-
mose peut être dangereuse 
pour les femmes enceintes 
et les personnes dont le sys-
tème immunitaire est affai-
bli.

Symptômes de la Toxoplas-
mose : Signes à surveiller

Dans la majorité des cas, 
la toxoplasmose ne pro-
voque pas de symptômes 
notables chez les personnes 

en bonne santé. Lorsqu’ils 
se manifestent, les symp-
tômes peuvent ressembler 
à ceux de la grippe, avec 
de la fatigue, des douleurs 
musculaires, de la fièvre, et 
des ganglions enflés. Chez 
les individus immunodé-
primés, les symptômes 
peuvent être plus graves, 
comprenant des problèmes 
neurologiques, des maux 
de tête, des convulsions, 
ou même des troubles de 
la vision. Chez les femmes 
enceintes, la toxoplasmose 
peut entraîner des compli-
cations graves pour le fœ-
tus, comme des malforma-
tions congénitales ou des 
avortements spontanés.

Causes de la Toxoplasmose : 
Comment contracte-t-on cette 

Santé Santé

Tout sur la Toxoplasmose
infection?

La toxoplasmose est géné-
ralement contractée par l’in-
gestion de kystes du parasite 
présents dans la viande crue 
ou mal cuite, en particulier 
celle de porc, d’agneau ou 
de gibier. Le parasite peut 
également être transmis 
par contact avec des excré-
ments de chat infecté, par 
exemple en jardinant ou 
en manipulant la litière. La 
transmission de la mère au 
fœtus peut se produire pen-
dant la grossesse si la mère 
contracte la toxoplasmose 
pour la première fois. Dans 
de rares cas, la toxoplas-
mose peut être transmise 
par des greffes d’organes ou 
des transfusions sanguines. Traitement de la Toxoplas-

mose : Les options thérapeu-
tiques

Le traitement de la toxoplas-
mose dépend de la gravité 
des symptômes et de l’état 
de santé du patient. Chez 
les personnes en bonne san-
té, l’infection est souvent 
autolimitée et ne nécessite 
pas de traitement spéci-
fique. Cependant, pour les 
personnes à risque, comme 
les femmes enceintes et les 
personnes immunodépri-
mées, des médicaments 
antiparasitaires comme la 
pyriméthamine, associée 
à de la sulfadiazine ou de 
la clindamycine, sont pres-
crits. Un traitement de sou-
tien pour soulager les symp-
tômes peut également être 
nécessaire. Pour les femmes 
enceintes, des traitements 
spécifiques peuvent être uti-
lisés pour réduire le risque 
de transmission au fœtus.

Aliments à éviter : Prévenir la 
Toxoplasmose par l’alimen-

tation

La prévention de la toxoplas-
mose passe en grande partie 
par des précautions alimen-
taires. Il est recommandé 
d’éviter la consommation 
de viande crue ou insuf-
fisamment cuite, en parti-
culier les viandes de porc, 
d’agneau et de gibier. Les 
fruits et légumes doivent 
être soigneusement lavés 
pour éliminer toute conta-
mination potentielle par 
des excréments d’animaux. 
Les produits laitiers non 
pasteurisés et les œufs crus 
sont également à éviter. En-
fin, les personnes à risque, 
notamment les femmes 
enceintes, devraient éviter 
de manipuler la litière des 
chats, ou le faire avec des 
gants et se laver soigneuse-
ment les mains par la suite.
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ACTUALITE
actualite Décès de Georges Jonathan Aballo

L’ex-directeur de sociétés, membre fondateur 
et administrateur de la BOA inhumé

Décédé à l’âge de 87 
ans, le 12 juin der-
nier, Georges Jona-

than Aballo a été conduit à 
sa dernière demeure le sa-
medi 17 août 2024. Le défunt 
fut l’un des amis d’enfance 
de Me Adrien Houngbé-
dji et fut principalement la 
tête pensante de l’évasion 
de ce dernier de la Brigade 
territoriale de gendarmerie 
de Cotonou le 5 mars 1975, 
bien avant sa condamnation 
à mort par contumace par 
le régime révolutionnaire 
dans l’affaire Kovacs. En 
effet, l’ancien président de 
l’Assemblée nationale, Me 
Adrien Houngbédji, a rendu 
un hommage mérité à son 
ancien ami d’enfance pour 
ce qu’il a été pour lui de son 
vivant. C’est à travers son 
livre «La liberté au cœur : Le 
temps des semailles», paru 
aux éditions L’Archipel, 
au chapitre 3 intitulé «Je te 
nomme liberté» (à partir de 
la page 107), que Me Adrien 
Houngbédji relatait le récit 
de son évasion. 

Il est important de souligner 
que Georges Jonathan Abal-
lo fut directeur de sociétés, 
membre fondateur et admi-
nistrateur de la Banque of 

Africa (BOA), membre fon-
dateur du Conseil national 
du patronat (CNP-Bénin), 
ancien membre du Conseil 
économique et social (CES), 
et ancien élu consulaire de 
la Chambre de commerce 
et d’industrie du Bénin 
(CCI-Bénin).

Ci-dessous, un extrait de 
l’hommage de Me Adrien 
Houngbédji à son ami 
Georges Jonathan Aballo :

« Georges Aballo était mon 
ami depuis l’enfance : ami de 
quartier, ami d’école, ami en 
tout. Nous avons fait plus de 
quatre cents coups ensemble 
! D’une intelligence pratique 
qui me laisse encore pan-
tois, bourlingueur en diable 
entre Cotonou, Lomé et La-
gos, il avait suivi trente-six 
formations, avait exercé « 
mille métiers », et avait tou-
jours à l’esprit une kyrielle 
d’astuces. Son réseau d’em-
ployés et d’obligés de tous 
acabits s’étendait au-delà de 
nos frontières (surtout ter-
restres), dont il connaissait 
soit directement, soit par 
personne interposée, la po-
rosité plurielle. La discrétion 
incarnée, il était au courant 
de tout. Et, bien qu’il eût 
tous les atouts pour y briller, 
il ne se mêlait jamais de po-

litique. Ses affaires, rien que 
ses affaires. C’était l’homme 
de la situation pour organi-

ser un plan d’évasion, pour 
mobiliser des hommes fi-
dèles et dévoués. Sans lui, 

rien n’était possible : il fit 
tout et le fit bien… »

Anselme ORICHA

(Me Adrien Houngbédji rend un hommage mérité à un ami d’enfance)
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politique
politique Dossier Frère Hounvi

Entre soutien et condamnation, les avis divergent
Steve AMOUSSOU, alias Frère HOUNVI, a été placé en détention provisoire à la prison civile d’Akpro-Missérété ce mardi 20 août 2024, après avoir été pré-
senté au procureur spécial près de la CRIET. Suite à son incarcération, plusieurs personnalités interviewées par la rédaction de Guérite TV Monde ont réagi. 
Lisez les différentes réactions...

Guy MITOKPE, porte-parole du parti Les Démocrates

Prof. Gilles GOHY, politologue

Dr. Bertin KOOVI, acteur politique, membre du parti Bloc Républicain

El-Hadj Yacoubou MALEHOSSOU, ancien député

Paul DEHOUMON, conseiller du parti Bloc Républicain à la mairie d’Avrankou

Me Victorien Olatoundji FADE, l’un des avocats de Frère HOUNVI

Notre première réaction 
est que c’est un non-lieu. 
Cette juridiction est à 

la merci du régime antidémocra-
tique en place dans notre pays. 
Pour nous, il s’agit d’un enlève-
ment d’un citoyen sur un terri-
toire étranger. Nous pensons que 
le régime actuel tente de faire taire 
toutes les voix discordantes. Sur 
la forme, il n’y a pas de procès ; il 
faut purement et simplement le re-
lâcher. La victime a relaté les faits 

Ovationner un traître est un sa-
crilège, une atteinte au sacré, 
un encouragement au blas-

phème. On ne devrait pas encourager 
cela ! Il mérite la prison, même cent 
mille fois. Le Bénin, qui se construit 
harmonieusement bien sous la gou-
vernance éclairée du président Patrice 
Talon, n’a pas besoin de trouble-fêtes 
de ce genre qui ne servent qu’à pol-
luer l’esprit des honnêtes citoyens.

Steve AMOUSSOU, alias 
Frère HOUNVI, fait face à 
son destin. Il a été mis sous 

mandat de dépôt, une procédure 
normale. Je voudrais que chacun 
prie pour lui, le soutienne et sur-
tout qu’il adopte la posture de 
celui qui reconnaît avoir violé les 
lois de la République, demande 
pardon, et on en tiendra compte. 
Mais s’il défie l’État et la Répu-

Dans la religion musul-
mane, le pardon est es-
sentiel. Bien que Frère 

HOUNVI ait commis des actes 
graves, je demande la clémence 
des autorités judiciaires. Nous 
sommes conscients de la gravité 
des chefs d’accusation, mais nous 
sollicitons la souplesse de la loi.

Nous sommes devant la 
CRIET, une juridiction 
d’exception avec des 

sanctions fortes. Ses droits ont été 
violés, car il n’a pas eu l’occasion 
de se défendre avant son transfert 
au Bénin. Vu les chefs d’accusa-
tion, il y aura un débat de droit 
jusqu’à ce que la vérité triomphe. 
La justice béninoise doit prouver 
les accusations qui lui sont repro-
chées.

Je ne suis pas surpris par l’ar-
restation de mon client. Le dis-
positif sécuritaire mis en place 

autour de la CRIET montre que le 
procureur est conscient de l’am-
pleur de l’affaire. Frère HOUNVI 
est accusé de harcèlement par 
voie électronique et d’incitation à 
la rébellion, en violation du code 
du numérique. J’invite les juges à 
examiner ce dossier avec la plus 
grande attention.

sans mentionner l’intervention des autorités togolaises dans son enlève-
ment. Nous restons mobilisés et appelons nos compatriotes à rester mo-
bilisés pour le 7 octobre prochain.

blique, il en souffrira. Malheureusement, il a appris à ses dépens que cer-
taines luttes au Bénin peuvent être vaines.
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NATION
Compte rendue du conseil des ministres du 30 07 2024
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(L’ancien député se dit prêt à un débat contradictoire)

politique

Anselme ORICHA

politique Incarcération de Steve Amoussou alias Frère Hounvi

Gbadamassi tacle l’opposition

Depuis l’arrestation 
de Steve Amoussou, 
alias Frère Hounvi, 

les réactions se multiplient. 
Tandis que certaines voix 
dénoncent un «rapt» ou un 
«kidnapping» en violation 
des normes juridiques, Ra-
chidi Gbadamassi, figure de 
proue du Bloc Républicain, 
fustige le comportement des 
députés de l’opposition, no-
tamment ceux du parti «Les 
Démocrates», qui se sont ren-
dus à la Cour de Répression 
des Infractions Économiques 
et du Terrorisme (CRIET) 
pour soutenir le célèbre chro-
niqueur. Selon lui, cette dé-
marche, en tant qu’élus du 
peuple, constitue une viola-
tion flagrante non seulement 
du règlement intérieur de 
l’Assemblée nationale, mais 
aussi de la Constitution bé-
ninoise de 1990, révisée.

«J’affirme et je réaffirme que 
le fait de se présenter avec 
l’écharpe du Parlement, avec 
l’attribut du Parlement de-
vant l’institution judiciaire, 
constitue une faute pénale. 
C’est une tentative de pres-
sion sur les magistrats, une 
ingérence du pouvoir législa-
tif dans le judiciaire,» a mar-
telé Rachidi Gbadamassi. Le 
chouchou des femmes et des 
conducteurs de taxi-moto de 
Parakou a ajouté que, bien 
que les députés bénéficient 
de l’immunité parlementaire, 
celle-ci a des limites claires 

qui ne doivent pas être outre-
passées. Il a donc appelé à un 
débat contradictoire pour 
clarifier les responsabilités 
et les limites de l’action par-
lementaire dans ce genre de 
situation. «Ils prétendent se 
protéger derrière l’immunité 
parlementaire, mais c’est une 
ignorance de la loi,» a-t-il dé-
ploré.

Le buffle de Parakou a rap-
pelé que le droit parlemen-
taire, le règlement intérieur 
de l’Assemblée nationale, et 
la Constitution définissent 
strictement les conditions 
d’application de l’immuni-
té parlementaire. «C’est la 

fonction parlementaire elle-
même qui est protégée, c’est-
à-dire les actes et paroles liés 
à l’exercice de cette fonction. 
Mais dès lors que vous inter-
venez devant une juridiction 
judiciaire pour exercer une 
pression, cela devient une 
violation de la Constitution, 
une faute pénale,» a-t-il ex-
pliqué.

Par ailleurs, l’ancien député 
BR a exhorté les partis poli-
tiques à mieux encadrer leurs 
élus pour éviter de telles dé-
rives à l’avenir. Il a égale-
ment souligné que les élus 
du peuple, lorsqu’ils esti-
ment que les lois de la Répu-

blique sont bafouées, doivent 
interpeller le gouvernement 
conformément aux articles 
110 et 111 du règlement in-
térieur de l’Assemblée natio-
nale, soit par des questions 
orales avec débat, soit par 
des questions écrites.

En ce qui concerne l’interpel-
lation de Steve Amoussou, 
alias Frère Hounvi, Rachidi 
Gbadamassi a exhorté la jeu-
nesse béninoise à tirer des 
leçons de cet événement, en 
soulignant l’importance du 
respect des institutions et des 
lois de la République. «Frère 
Hounvi est manipulé par 
une opposition sans vision, 

sans boussole,» a-t-il déclaré. 
«Il est important de savoir se 
protéger des influences ex-
térieures. Ce qui s’est passé 
doit servir de leçon à la jeu-
nesse béninoise,» a-t-il ajou-
té.

Enfin, l’acteur politique a 
suggéré aux membres de 
l’opposition de se consti-
tuer prisonniers à la place 
de Frère Hounvi, qu’ils pré-
tendent défendre. Il a lié leur 
comportement à une compli-
cité avec ce dernier, en raison 
de ses chroniques politiques 
acerbes à l’encontre du ré-
gime du président Patrice 
Talon.

À la suite des polémiques suscitées par ses récentes déclarations, Rachidi Gbadamassi, ancien député du Bloc Républicain, a tenu à réitérer ses 
positions lors d’une conférence de presse animée dans l’après-midi du mercredi 21 août 2024 à Parakou. Connu pour sa verve et son franc-par-
ler, l’homme fort de la cité des Kobourou a vivement critiqué l’attitude des députés de l’opposition, qu’il accuse d’exercer des pressions sur 
l’institution judiciaire dans l’affaire «Frère Hounvi».
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societe

Guérite TV Monde, le leader 
des Web TV au Bénin

Contact : 00229 97 26 26 71

societe Réglementation du bruit en République du Bénin

Répression contre l’exploitation des salles des 
fêtes en bâches annoncée dans le Borgou-Alibori

Suite au communiqué 
du ministre du Cadre 
de vie et des Trans-

ports, chargé du Dévelop-
pement durable, rappelant 
aux promoteurs des salles 
des fêtes l’obligation de res-
pecter l’article 20 du décret 
n° 2022-301 du 25 mai 2022 
portant réglementation du 
bruit en République du Bé-
nin, des dispositions sont 
désormais prises pour pas-
ser à la vitesse supérieure. 
Cet article dispose que « 
l’ouverture et l’exploita-
tion des salles de fêtes en 
bâches à titre profession-

nel sont interdites sur toute 
l’étendue du territoire na-
tional ».

Sanni Orou Pibou, direc-
teur départemental du 
Cadre de vie et des Trans-
ports, chargé du Dévelop-
pement durable pour le 
Borgou-Alibori, a précisé 
que les acteurs concernés 
ont été suffisamment sen-
sibilisés et que les récidi-
vistes risquent de lourdes 
sanctions s’ils ne se confor-
ment pas aux règles. Il a 
annoncé une descente im-
minente des équipes de 
contrôle sur le terrain.

Anselme ORICHA

Extrait des propos de Sanni Orou Pibou
"Le communiqué du ministre rappelle l'une des dispositions du décret sur 
la gestion du bruit en République du Bénin, adopté en mai 2022. En son 
temps, nous avons largement communiqué à ce sujet. En ce qui concerne 
spécifiquement les salles des fêtes en bâches, l'article 20 stipule qu'elles sont 
interdites sur toute l’étendue du territoire national. Les articles 23 et 24 
avaient également fixé un délai de six mois à partir de l'entrée en vigueur 
du décret pour se conformer à cette disposition. Depuis 2022, vous convien-
drez avec moi qu'il s'est écoulé bien plus de six mois. Le communiqué du 
ministre n'est qu'un rappel. Cette semaine, je vais surveiller la situation, du 

moins en ce qui concerne la ville de Parakou, pour vérifier si ces salles 
continuent d'exister ou non. Nous avons été très fermes à ce sujet et avons 
insisté sur le fait que des sanctions seraient appliquées si les gens ne se 
conformaient pas à l'esprit de ce décret. Le communiqué du ministre rap-
pelle à la fois aux contrevenants et à nous, les acteurs responsables, nos 
devoirs respectifs, notamment à la direction départementale du Cadre de 
vie, des Transports et du Développement durable, ainsi qu'à la mairie. Le 
décret prévoit des sanctions, y compris des peines de prison ferme".
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